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MESDAMES, MESSIEURS,

En application de l’article 45, alinéa 4 de la Constitution,
l’Assemblée nationale est appelée à statuer définitivement sur le projet de
loi relatif à la modernisation et au développement du service public de
l’électricité.

La commission mixte paritaire n’ayant pu parvenir à l’adoption
d’un texte lors de sa réunion du 18 novembre 1999, l’Assemblée nationale
est saisie du texte qu’elle a adopté en nouvelle lecture, qu’elle peut
éventuellement modifier par un ou plusieurs des amendements adoptés par
le Sénat.

En nouvelle lecture, le 25 janvier dernier, le Sénat a très largement
repris le texte qu’il avait adopté lors de sa première lecture. En effet, après
l’adoption conforme de 14 articles par l’Assemblée nationale, 32 des
41 articles demeurant en discussion ont été adoptés par le Sénat dans la
rédaction retenue par la Seconde Chambre dès la première lecture. Quant au
9 articles restant, 3 ont fait l’objet d’une adoption conforme, 5 ont été
adoptés dans des termes ne revenant pas purement et simplement à la
rédaction précédemment proposée par le Sénat (afin d’intégrer certaines
précisions ou modifications rédactionnelles adoptées par l’Assemblée
nationale) et seul l’article 21, très largement complété par l’Assemblée
nationale lors de l’examen du projet de loi en nouvelle lecture, a fait l’objet
d’une modification de fond réellement inédite.

Le principal mérite de ce rappel est de montrer par sa sécheresse
statistique que, d’une part, les positions des deux assemblées étaient
totalement inconciliables et que la réussite de la commission mixte paritaire
relevait à l’évidence d’une équation impossible que d’aucuns ont cru
pouvoir résoudre et que, d’autre part, contrairement à certaines allégations,
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le dogmatisme et l’esprit de système n’étaient pas le fait de la majorité
plurielle comme en atteste le nombre comparé des articles votés conformes
par les deux assemblées.

Mais, loin de chercher à poursuivre une quelconque polémique,
votre rapporteur tient à féliciter le Sénat pour l’extrême diligence avec
laquelle il a examiné et adopté le projet de loi en nouvelle lecture. Si « train
de sénateurs » il y eut sur ce texte, ce fut incontestablement un TGV !

Quant à l’article 21, il a fait l’objet d’un complément important,
adopté par l’Assemblée nationale lors de son examen en nouvelle lecture
mettant en place un régime provisoire dérogatoire permettant à EDF de
reconstruire les ouvrages détruits ou endommagés par les tempêtes de
décembre 1999 sans être soumis dans l’immédiat aux procédures
d’autorisation de droit commun.

En effet, l’autorisation de reconstruire lesdits ouvrages sera
délivrée de plein droit par le préfet après consultation d’une commission de
concertation qu’il préside et dont il arrête la composition. Cette commission
comprend en particulier des représentants des collectivités territoriales
concernées, des distributeurs d’énergie, des associations d’usagers, et des
associations de protection de l’environnement et du patrimoine.

Le Sénat a également adopté le dispositif spécial proposé pour
autoriser la reconstruction des supports à des emplacements différents situés
toutefois à proximité immédiate de leur emplacement actuel. Dans ce cas,
l’autorisation est accordée par le préfet après consultation de la commission
de concertation à la condition que les modifications n’accentuent pas
l’impact de ces ouvrages sur les monuments historiques et les sites et que,
pour les ouvrages ayant donné lieu à déclaration d’utilité publique, les
nouveaux ouvrages soient implantés à proximité immédiate des anciens à
l’intérieur des périmètres délimités par la déclaration d’utilité publique.
L’ensemble des ouvrages ainsi visés devra faire l’objet d’autorisations
délivrées selon les procédures de droit commun dans un délai maximum de
deux ans pour ceux dépendant du réseau public de transport et au plus tard
le 31 décembre 2000 pour les ouvrages relevant du réseau public de
distribution.

Sur cet article, le Sénat en adoptant un amendement de M. Henri
Revol, rapporteur de la commission des affaires économiques et du Plan, a
complété la liste des membres de la commission de concertation en y
ajoutant les représentants des autorités concédantes de la distribution
publique d’électricité, des distributeurs non nationalisés et des collectivités
organisatrices de la distribution publique d’électricité les ayant constitués.
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Après avoir rejeté l’exception d’irrecevabilité n° 1 et la question
préalable n° 1 déposées par M. José Rossi, au nom du groupe Démocratie
libérale et indépendants, la commission de la production et des échanges a
adopté trois amendements identiques reprenant l’amendement du Sénat à
l’article 21 : l’amendement n° 1 de M. Jean Proriol et deux amendements
déposés par le rapporteur et M. Yvon Montané, d’une part, et par M. Pierre
Micaux, d’autre part.

La commission a ensuite adopté le texte voté par l’Assemblée
nationale en nouvelle lecture, ainsi modifié.

�

� �

En conséquence, en application des articles 45, alinéa 4 de la
Constitution et 114, alinéa 3 du Règlement, la commission de la production
et des échanges vous demande d’adopter le projet de loi relatif à la
modernisation et au développement du service public de l’électricité dans le
texte voté par l’Assemblée, en nouvelle lecture, modifié par l’amendement
ci-après adopté par le Sénat au cours de la nouvelle lecture à laquelle il a
procédé.
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AMENDEMENT ADOPTE PAR LA COMMISSION

Article 21

Amendements identiques n° 1 présenté par M. Jean Proriol et amendements présentés
par MM. Christian Bataille, rapporteur et Yvon Montané, et M. Pierre Micaux :

Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa de cet article, après les mots :

« des collectivités territoriales concernées, »,

insérer les mots :

« des autorités concédantes de la distribution publique d’électricité visées à
l’article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales, des distributeurs non
nationalisés visés à l’article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée et des
collectivités organisatrices de la distribution publique d’électricité les ayant constitués, ».

2122. Rapport de M. Christian Bataille sur le projet de loi relatif à la
modernisation et au développement du service public de l'électricité (lecture
définitive) (production)


